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Intégration du service de la Redevance Incitative dans une Direction          
administrative et financière élargie, 
Migration vers une version évoluée et fiable du logiciel comptable : un saut 
qualitatif appréciable pour le service finances-comptabilité 
Mise en place d'une démarche de prospective financière 2020-2026 intégrant une 
programmation pluriannuelle des investissements 
Lancement d'un marché public d'assurances non statutaires 
Mise en place de la démarche labellisée Compta-Coûts  
de l'ADEME, permettant la comparaison des ratios de  
gestion technico-financiers de l'USTOM avec les autres syndicats 
Lancement d'une étude globale d'optimisation du service public  
de gestion des déchets accompagnée par le cabinet EODD 
Adaptation à la nouvelle organisation des trésoreries sur le territoire, l'USTOM 
relevant depuis le 1er janvier 2021 du Service de Gestion Comptable de Coutras 
Rédaction et signature par les 6 communautés de Communes, la DRFIP et 
l'USTOM, de la Charte Tripartite établissant les rôles respectifs et les modalités 
d'intervention des acteurs dans le processus de recouvrement du produit de la 
REOMI 
Réflexion approfondie des élus et services sur la structure de la future grille 
tarifaire 
Campagne de facturation 2021 intense et éprouvante pour le service Redevance 
Incitative 
Service RI perturbé par l'accident grave survenu à son chef de service 
Signature d’une convention de mutualisation avec les syndicats voisins 
Procédures juridiques en cours d’appel : tous les plaignants qui ont attaqué la 
redevance incitative ont été déboutés. 
Courriers et actions mis en place contre les tarifs prohibitifs de Véolia. 
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Communauté de Communes
Nb de délégués 

titulaires

Grand Saint-Emilionnais 3

Montaigne Montravel Gurson 5

Rurales de l'Entre-2-Mers 5

Castillon-Pujols 8

Pays Foyen 9

Réolais en Sud Gironde 9

Bureau Syndical

•Composition : 13 membres 
= 1 Président + 6 Vice-
Présidents + 6 délégués

•Rôle : échanger sur les 
sujets à décider en Comité. 
Travailler sur les dossiers 
préparés par les services de 
l’USTOM et préconiser les 
orientations à voter. 

Comité Syndical

•Composition : 39 délégués 
syndicaux titulaires

•Rôle : échanger sur les 
sujets ; voter chaque 
décision qui est ensuite 
matérialisée par une 
délibération affichée au 
siège du Syndicat et 
disponible sur le site 
internet
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Les faits marquants de 2021 : 

- La poursuite du remplacement des agents publics par des agents sous contrat de 
droit privé.  

- Pour les contrats aidés : revalorisation du SMIC de 0,99% au 01/01/2021 (janvier 2020 
+ 1,2%) puis au 01/10/2021 de 2,2%, uniquement. 

- Pour les contrats sous la CCNAD (Convention Collective Nationale des Activités du Déchet) 
: revalorisation du point au 01/01/2021 de 1,05% la prochaine revalorisation 
interviendra au 01/01/2022 car le point d’indice est revalorisé au 01/01 de chaque 
année. 

- Pour les fonctionnaires : depuis 2010 le point d’indice de la fonction publique est 
gelé, à l’exception d’une revalorisation de +0,6% en 2017. 

- La stabilisation du nombre de contrats aidés et la pérennisation de certains en CDI. 
Le niveau des aides à l’embauche reste stable pour les contrats aidés. 

- La poursuite de la baisse des effectifs contractuels de droit public (de 3 agents en 
2020 à 2 agents fin 2021). 

Dans un contexte incertain, les décisions prudentes des élus ont permis de stabiliser le coût 
net.  
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Emballages Ménagers 
Résiduels

2017 2018 2019 2020 2021

Tonnages collectés  (D3) 3 900 3 954 3 841 3 947 4 396

Tonnages recyclés 3 052 2 995 2 771 2 886 3 792

Tonnages refusés (D4) 848 959 1 070 1 061 772

Taux de refus (P5) 21,74% 24,25% 27,86% 26,89% 17,57%
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En 2021, la Recyclerie a subi 11 jours de fermeture magasin en raison de la continuité 
de la crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19. Mais l’activité s’est poursuivie et les 
vides maison et les passages en Déchèterie se sont intensifiés. 
Le chiffre d’affaires du magasin a cru de + 45%, et près de 360 vides maison ont été 
effectués sur l’année. La fréquentation en magasin est en augmentation de 37%, soit 
+5000 paniers vs 2020 et un total de 18 360 paniers sur 2021. 
Le démantèlement est en baisse (2020 ayant été une année de déstockage massif des 
9 années de stocks dormants de la recyclerie), et le coût des matières ayant explosé 
nous avons moins « d’exclusivité » et de gisement entrant.  
A noter une baisse significative du tout-venant, soit 36% de déchets destinés à 
l’enfouissement en moins. 

-
-
-



28

 

 

COÛT DU
SERVICE PUBLIC



 

 

4
COÛT DU

SERVICE PUBLIC



30

 

 
Le retour au niveau des recettes de 2014 permis par le relèvement de la grille tarifaire 2021 
s’est traduit par l’atteinte des objectifs fixés par la nouvelle gouvernance :  
Ainsi, l’exécution budgétaire 2021 a permis :  

- grâce à un niveau de recettes de fonctionnement satisfaisant, d’accompagner la 
croissance naturelle des charges de fonctionnement, attisée par la TGAP et les prix de 
marché,  

- de retrouver une marge brute permettant de soutenir le niveau d’investissement visé 
d’1,0 millions d’euros par an  

- d’autofinancer par là-même, pour sa première année, le Plan Pluriannuel 
d’Investissement 2020-2026,  

- de sortir de la zone de risque sur sa solvabilité, en faisant redescendre la capacité de 
remboursement de la dette au niveau de 2 années de marge brute. 

- De retrouver un niveau de trésorerie satisfaisant 

 
Sur un plan stratégique, le Président et les élus ont enclenché les étapes visant à assurer une 
stabilité financière de l’USTOM: 

- Revoir les modalités de construction de la grille tarifaire afin de garantir plus d’équité 
entre les différents producteurs de déchets 

- Stabiliser le niveau des charges hors marchés de prestations, 
- Engager les actions nécessaires pour réduire et valoriser les flux collectés et traités, 
- Engager les programmes d’investissement pour la mise aux normes des équipements 

et la réalisation de projets structurants pour l’avenir 

 

 

La situation économique générale a pour la seconde année consécutive été marquée par les 
effets induits de la crise sanitaire. Les acteurs économiques, grand public et entreprises se 
sont adaptées aux règlementations successives visant à endiguer les différentes vagues 
pandémiques. 

Le niveau exceptionnel des cours de reprise des matériaux. Le rebond économique du 
second semestre 2021 a été particulièrement fort et simultané, au point que la chaine 
mondialisée des approvisionnements s’est considérablement tendue, générant des tensions 
inflationnistes ressenties dans un premier temps positivement dans le secteur des déchets, 
avec l’atteinte de hauts niveaux de prix des matières recyclées. 

Hormis cet élément de contexte conjoncturellement favorable, les fondamentaux du secteur 
subsistent : 

- le calendrier d’application de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) est 
resté inchangé.  

- Les coûts d’enfouissement et d’incinération des déchets ultimes hors TGAP ont fait 
l’objet de discussions serrées avec VEOLIA, Bordeaux Métropole et les autres syndicats de 
Gironde en 2021 sans que des solutions concrètes à court ou moyen terme ne se dessinent. 
Les partenariats engagés cette année avec les syndicats voisins pour construire et évaluer 
des réponses stratégiques ne feront pas sentir leurs effets avant plusieurs années. A court 
terme, cependant, les prix de marché indexés sur l’inflation repartent à la hausse. 

- Le statut des emplois au sein du syndicat. En raison des contraintes 
règlementaires pesant sur les SPIC (Services Publics Industriels et 
Commerciaux), la substitution progressive des emplois publics par 
des emplois de droit privé, continue à induire une augmentation des 
coûts salariaux du syndicat, affilié à la Convention Nationale du Déchet, 
et des déséquilibres avec les emplois publics.  

- La mise aux normes des sites. Le contexte normatif très strict des ICPE (Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement) génère pour le syndicat un effort très 
significatif d’investissements récurrents à réaliser. 
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Le retour au niveau des recettes de 2014 permis par le relèvement de la grille tarifaire 2021 
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En 2021, l’ensemble des dépenses a progressé de +8,8% : 

Les charges générales hors marchés de prestations ont retrouvé le niveau de 2019, après 
une année 2020 marquée par un coup de frein brutal consécutif à l’arrivée du nouvel exécutif. 
Une partie des dépenses a été reportée en 2021, mais une gestion sourcilleuse a permis de 
garder un cap cohérent malgré des incidents notables : immobilisation et réparation de tous 
les camions, surcroit de locations, frais d’études et de conseil engagés par la nouvelle 
gouvernance, résolution de litiges antérieurs…  

Le niveau des marchés de prestation (collecte, transport, traitement) reflète la hausse 
programmée de la TGAP et les prix d’enfouissement imposés fin 2020, et ce, malgré une 
stabilité des prix consécutive à la récession sanitaire mondiale. Les tonnages sont restés 
particulièrement stables, en dépit de l’épisode exceptionnel de crues le 4 février 2021. In fine, 
la part des marchés dans le total des dépenses a peu progressé. 
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Détail des marchés de prestations : 

La masse salariale est restée stable grâce au report à 2022 de décisions de renforcement de 
certaines équipes, à des efforts de rationalisation dans certains secteurs, et une stabilité des 
équipes. 

L’évolution des autres chapitres n’appelle pas de remarques particulières autres que 
l’inscription, à la demande du Trésor Public, d’une provision pour dépréciation des actifs 
circulants. 
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Les recettes issues à la revente des matériaux apparaissent au chapitre 70. En 2021, elles ont 
explosé pour les raisons explicitées précédemment, rompant avec la tendance baissière 
constatée sur les dernières années.  

Le chapitre 74 traduit l’augmentation de la grille 2021, et enregistre des recettes 
complémentaires des années antérieures grâce à l’efficacité du recouvrement. Les 
subventions des éco organismes (type CITEO, ex Eco Emballage) atteignent le niveau attendu 
d’environ 1 M€, en ligne avec les prévisions.  

Le chapitre 75 traduit un niveau record de recettes à la boutique de la Recyclerie.  

Les produits exceptionnels enregistrent les produits de cession de plusieurs éléments d’actif 
patrimonial. 

Au chapitre 042, on retrouve la quote-part annuelle d’amortissement de subventions 
anciennes, pour 172.628 €. 

Avec un niveau de 8,841 M€ HT (incluant 243 K€ de recettes exceptionnelles recouvrées sur 
les exercices antérieurs), le niveau de fiscalité 2021 du syndicat permet de retrouver une santé 
budgétaire et éloigner les risques de déficit chronique observés jusqu’alors.  
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La section de fonctionnement fait apparaître un solde d’exécution enviable de 1 616 507 €, 
généré par la conjonction d’éléments favorables orientés dans le même sens : 

 La revalorisation de la grille tarifaire couplée à la perception de recettes sur les années 
antérieures, ayant notamment permis d’absorber l’impact de plus de 700 K€ des prix du 
traitement des OM (incluant la revalorisation de la TGAP de 18 €/T à 30 €/T) sur l’exercice,  

 Des prix de revente des matériaux, particulièrement élevés en 2021 en raison du 
déséquilibre de l’offre mondiale de matières premières, 

 Une activité commerciale dynamique à la Recyclerie, 

 Une stabilité de la Masse Salariale, reflet des efforts d’organisation internes et le report 
de recrutements en fin d’exercice, 

 Une maîtrise stricte des frais généraux, favorisée par le contexte sanitaire, malgré des 
surcoûts importants générés par les réparations et l’immobilisation des camions au 
dernier trimestre. 

Les amortissements des équipements, installations techniques et outils de production ayant 
progressé à 772.936 €, l’autofinancement généré par la section de fonctionnement ressort à 
2,389 millions d’euros en 2021, dégageant une marge pour la capacité de financement des 
investissements futurs. 
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Plusieurs investissements votés figurent en restes à réaliser fin 2021 :  

 L’acquisition en cours d’un terrain adjacent pour l’extension de la déchèterie de Saint 
Magne (51.900 €) 

 Des études relatives à la construction de cette déchèterie (44.390 €) 
 L’achèvement de travaux du quai de transfert de Massugas (17.712 €) 

 
Au chapitre 040 (172.628€) figure la contrepartie de l’amortissement de subventions évoqué au 
4.2.4.  

Les recettes d’investissement traduisent : 

- L’augmentation des dotations aux amortissements (772 936 €) constituant une 
amélioration du financement des dépenses de la section, 

- L’encaissement d’une subvention à amortir de 90.740 € de l’ADEME relative aux 
travaux réalisés en déchèteries 

Une régularisation d’affectation comptable, équilibrée en dépenses (chapitre 10) et en 
recettes (chapitre 16), a été effectuée à la demande du Trésor Public pour 236 487 €. 

Aucun emprunt nouveau n’a été contracté en 2021. 

.  

 

La section d’investissement présente une stagnation du niveau des dépenses d’équipement en 
2021: 

- livraison d’une pelle mécanique neuve avec reprise de l’ancienne (restes à réaliser 2020) 

- étude lancée d’une réhabilitation de la déchèterie de Saint Magne de Castillon suite à 
l’abandon du projet initial de relocalisation de cette dernière, 

- achèvement des travaux relatifs au site de Massugas 

- électrification de la déchèterie de Rimons 
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.  
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2016 11 709

2017 11 867

2018 8 268

2019 8 861

2020 8 361

2021 15 395

Nombre de 
dossiers traités
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